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Le mot du CIAN
Vous tenez entre les mains le premier ouvrage de la nouvelle collection lancée par le Conseil français des investisseurs en Afrique, « Les Cahiers du CIAN ».
 
Depuis bientôt quarante ans, la mission du CIAN consiste à délivrer des services à ses membres, et à promouvoir les valeurs et les convictions qui animent les entreprises qu’il représente : la confiance en l’Afrique, le besoin de l’État de droit, la libération du climat des affaires, le rôle central de l’entreprise, la formation et les infrastructures, etc. Cela passe par les travaux des commissions du CIAN, par le programme « RH Excellence Afrique », et par de multiples prises de parole ou expressions publiques.
 
L’émergence de l’Afrique est l’affaire de tous : si elles agissent seules, les entreprises sont démunies, mais aussi les États ou les institutions internationales. Tout comme les organisations financières, les ONG, les think tanks, et bien sûr l’opinion qui constitue le liant de tous ces acteurs. C’est pourquoi il nous a semblé indispensable que le CIAN aille au-delà de son action technique et de plaidoyer, et prenne une part plus active au débat public sur l’Afrique.
 
Nous pensons nécessaire d’améliorer la connaissance de sujets complexes relatifs au continent. Donner un éclairage à des thèmes d’actualité ou aux changements profonds que vit l’Afrique donnera une grille de lecture documentée et réfléchie à tous ceux qui interviennent, à quelque titre que ce soit, sur ou en Afrique. Ce faisant, le CIAN continue à défendre ses convictions.
 
Voilà pourquoi la collection « Les Cahiers du CIAN » a été créée. Chaque ouvrage donnera lieu à un partenariat avec un membre du CIAN particulièrement compétent sur le sujet choisi. Notre ambition est d’être utile aux réflexions conduites collectivement sur l’Afrique.
 
Pour débuter notre collection, nous avons choisi le digital, qui est souvent présenté comme une solution, voire la panacée, à l’enjeu du développement de l’Afrique : « le digital pour gagner la bataille du développement ». Toutefois, ce serait une erreur de croire que cela suffira à exonérer l’Afrique de relever ses défis constants que sont la gouvernance, les infrastructures et l’éducation. À condition de toujours placer ces défis en priorité, on peut alors promouvoir le digital comme une formidable opportunité et une voie exceptionnelle de progrès pour le continent.
 
Certainement, la technologie et le potentiel du digital ont fait et vont faire encore gagner des années au développement de l’Afrique. C’est un bond technologique qui apporte des solutions immédiates à des problèmes tels que le sous-équipement rural, les grandes distances, la faiblesse des installations publiques. Il se substitue aux insuffisances que l’on rencontre par exemple dans les réseaux de distribution, la couverture médicale, les bourses de valeurs ou les places de marché, la couverture des agences bancaires. Très rapidement, le digital est à même de pallier ces absences.
 
Le livre de Jean-Michel Huet dresse un tableau didactique et surtout très documenté de la situation actuelle, qui permettra à certains lecteurs de passer d’une vue générale à une compréhension fine de ce qui se joue aujourd’hui en Afrique. Mais aussi il présente des pistes pour l’avenir et dresse le tableau de ce que demain pourrait être, dans le domaine économique bien sûr, mais aussi sociétal et politique. Donner du sens à cette évolution, et inciter les acteurs à renforcer leurs efforts dans le digital, telle est notre ambition en publiant ce livre.
 
Nous devons tous être conscients que le digital est l’avenir de l’Afrique, et que si, comme toute entreprise humaine, son succès n’est pas garanti, il est hautement probable.

Étienne Giros
Président délégué du CIAN


Préface de Stéphane Richard
Il faut remercier Jean-Michel Huet de nous livrer dans les pages qui suivent une mise en perspective stimulante sur les développements du digital en Afrique. Dans un précédent ouvrage signé avec Henri Tcheng, il avait déjà apporté, sa vision des grandes évolutions du secteur des télécommunications dans le monde (« Et si les télécoms n’existaient pas ? », Pearson, 2009). Il élargit cette fois son analyse à l’ensemble des technologies du digital, tout en recentrant son propos sur l’avenir du continent africain.
 
Ce travail vient à point et il cumule plusieurs vertus.
La première est de s’attaquer, à travers le prisme du digital, à la question fondamentale du devenir économique et social de l’Afrique. Notre proximité géographique ainsi que l’histoire de nos relations font que nos avenirs de part et d’autre de la Méditerranée sont en grande partie liés. Ce grand continent voisin de l’Europe devrait voir sa population plus que doubler d’ici 2050 pour atteindre 2,5 milliards d’habitants quand celle du vieux continent baissera de 4 %. Avec une telle équation démographique, l’Afrique doit relever un formidable défi en termes de croissance, de développement d’infrastructures, d’inclusion sociale… Un défi auquel les investissements dans les télécommunications doivent continuer d’apporter des éléments de réponse majeurs à travers les effets d’entrainement élevés qu’ils produisent sur l’ensemble de l’économie et le développement social.
 
En second lieu, cet ouvrage s’affranchit de l’analyse économique standard du développement. Mettant ses pas dans ceux d’Albert Hirschman qui affirmait dès les années 60 dans The Strategy of Economic Development (1958) que la spécificité de l’économie du développement dans les pays émergents résulte d’une succession de déséquilibres, l’auteur nous fait parcourir les cinq « sauts » du digital en Afrique. Ce sont autant de bonds en avant et non des avancées résultant de lents progrès continus. D’où l’image du Leapfrog : la grenouille sautant d’un point à l’autre. Cet effet est bien connu dans le secteur des télécommunications qui a vu le continent africain brûler les étapes du téléphone fixe, la formidable accélération vers le haut et le très haut débit mobile lui permettant d’entrer de plein pied dans le numérique. Il a pu ainsi accéder aux services des acteurs mondiaux comme Google ou Facebook tout en développant ses propres écosystèmes d’innovation… sans recourir aux réseaux Internet fixes, support initial des usages européens ou américains.
 
En troisième lieu, si l’auteur sait nous convaincre à travers de nombreux exemples que le vecteur du digital est une extraordinaire opportunité de développement pour l’Afrique, il ne masque pas le chemin qui reste à parcourir, surtout dans l’inclusion sociale du digital et le développement des services, et il plaide avec force et pertinence sur la nécessité pour l’Afrique de tracer sa propre voie. Forts de notre présence dans plus de 20 pays et de notre engagement auprès des entrepreneurs africains du digital, nous savons chez Orange que le continent devient dans bien des domaines le laboratoire du monde numérique de demain lorsqu’il ouvre des voies qui s’étendent au-delà de ses propres frontières. Tel est le cas, par exemple, dans le paiement mobile.
 
On l’aura compris, ce livre nous parle de notre avenir commun dans le monde digital et il sait éviter l’écueil d’une vision prométhéenne de la technologie. À ce titre, c’est une aide précieuse pour celles et ceux désireux de comprendre les mutations en cours et d’y prendre part.

Stéphane Richard
Président-directeur général d’Orange.
Paris, février 2017


Introduction
L’Afrique et la grenouille
■ Le digital en Afrique : focus sur une innovation frugale, voire inversée
Écrire un essai sur l’Afrique est toujours compliqué car il est difficile de résumer en quelques pages la richesse et la complexité d’un continent composé de 54 pays, plus de un milliard d’individus, le double dans une génération, et de près de 100 langues officielles. Par essence, l’exercice peut être dangereux car la simplification est notre ennemie. Il ne faudra pas prendre tout au long de ce texte l’Afrique au pied de la lettre : nous ne prétendons pas aborder la question d’une manière exhaustive et le lecteur ne doit jamais oublier les grands écarts entre les pays africains.
Par chance, le sujet du digital en Afrique est un thème qui permet ce genre d’exercice car il s’inscrit pleinement dans la prise en compte des spécificités africaines. Là encore, tous les pays ne sont pas égaux mais le digital en Afrique est bon exemple d’innovation frugale, voire inversée : le digital n’est pas né en Afrique mais un digital africain, tenant compte des spécificités locales, s’est développé.
Le processus d’innovation inversée débute avec une focalisation sur les besoins des populations défavorisées. Mais ce qui réellement caractérise les produits issus de l’innovation inversée, ce qui constitue leur ADN, c’est qu’ils sont conçus et développés au sein même de ces pays. Une définition complète de l’innovation inversée pourrait s’articuler en quatre temps :
	une innovation, c’est-à-dire  la mise en place d’un nouveau procédé, la création d’un nouveau produit, service ou d’une nouvelle organisation, qui se distingue d’une invention, technologique ou non, par le fait qu’elle ait rencontré un marché ou des usages dans le secteur public ;

	un prolongement de ce que la littérature appelle l’« innovation frugale » ou « jugaad » (concept hindi), qui désignent un même concept : l’inventivité des populations à faibles revenus simplifiant ou détournant un produit ou un service ou encore un modèle d’affaires pour l’adapter et répondre à un besoin non satisfait. L’innovation inversée va au-delà de l’innovation frugale en ce qu’elle suppose une boucle de rétroaction des pays émergents vers les pays développés et qu’elle part d’une feuille blanche et non d’un dispositif existant ;

	un processus « inversé », c’est-à-dire qui inverse les paradigmes traditionnels du cycle de l’innovation :
	de l’innovation poussée par l’offre (« technology push », décrite par Schumpeter), caractérisée par la volonté d’introduire une nouvelle technologie sur le marché, à l’innovation poussée par la demande (« demand pull », mise en avant par Schmookler en 1966), caractérisée par un produit conçu à partir des besoins des utilisateurs finaux,

	du siège à la filiale : jusque-là la R&D était la chasse gardée de la maison mère située dans un pays occidental. Cette logique est remise en question et les directions prennent conscience que les équipes locales sont plus à même de comprendre les besoins des consommateurs locaux. Les grandes entreprises internationales délocalisent donc de plus en plus leurs services d’ingénierie et d’innovation, et la part de R&D mondiale issue des pays en voie de développement augmente,

	de l’étape du marché de niche directement vers un marché de masse : les produits issus de l’innovation inversée s’adressent d’emblée à un marché de masse, sans passer par l’étape « lead users » ou « early adopters ». La rentabilité est atteinte d’office via un effet de masse sur un produit à très faible marge et le marché adressé dans la plupart des cas est celui du « Bottom of Pyramid » (ou « BoP1 ») ;



	des produits à très forte valeur ajoutée, proposés directement à un marché de masse, à un rapport prix-performances satisfaisant (faible coût de production, faible prix de vente) et diffusés ensuite dans d’autres pays au niveau de développement équivalent ou supérieur. Ce sont des produits à très forte valeur ajoutée car ils répondent à un besoin jusque-là non satisfait et à très large diffusion.
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Figure 1 – Le cycle de l’innovation


Les chercheurs Govindarajan et Trimble proposent des facteurs clés de succès garants des bénéfices tirés de l’innovation inversée. Cumulés, ces facteurs posent les critères à vérifier pour qu’une innovation soit labellisée comme inversée, et non simplement frugale. Ils touchent à la stratégie, à l’organisation des hommes et à la gestion de projet, tels qu’illustrés dans ce qui suit :
	L’innovation inversée s’oppose à une simple exportation par le fait qu’elle existe en fonction des besoins des marchés émergents.

	Elle implique un changement de culture profond caractérisé entre autres par la valorisation de l’expertise des personnels implantés localement, l’émergence de nouvelles compétences créatives au sein de ces équipes, et la création d’un véritable écosystème local participatif qui favorisera le développement de produits issus de l’innovation inversée, et d’un business model fondu dans le tissu local.

	Elle suppose une réelle autonomie laissée aux équipes locales, et de les laisser libres de partir d’une feuille blanche pour créer de nouvelles solutions et définir un dispositif de gouvernance approprié à leur situation.


Le digital en Afrique s’inscrit pleinement dans cette logique d’innovation frugale puis inversée. Innovation frugale car dès la fin des années 1990, le développement des offres prépayées en téléphonie mobile a permis l’éclosion des TIC (technologies de l’information et de la communication). Puis dans les années 2000 l’arrivée du paiement par mobile, dans les années 2010 celle des réseaux sociaux en mode léger (Facebook par SMS), de l’e-commerce à l’africaine (une logique de place de marché plus que de site d’e-commerce à la Amazon) et aussi des déclinaisons particulières de l’e-gouvernement et de l’e-santé. À chaque fois il y a eu adaptation d’une technologie à un usage spécifique au continent prenant en compte les spécificités (faible bancarisation, peu de salaires mensuels, peu d’adresses postales, etc.). Le processus d’inversion est en cours et aujourd’hui des acteurs européens se demandent si ce qui a fait le succès du digital en Afrique peut ne pas trouver une voie d’usage dans les pays plus développés.

■ Qu’est-ce que le digital ?
Qu’est-ce que le digital ? Voici une question qui mériterait tout un livre en soi. En étant critique, on pourrait dire que c’est un mot-valise qui succède à d’autres : à la fin des années 1990, on parlait d’« e-business », puis de « numérique » et maintenant de « digital » qui a pris la vedette. Oui, c’est un mot à la mode. En fait, le plus intéressant est qu’il est au cœur d’une transformation profonde des entreprises et des organisations. Une grande partie des concepts autour du digital, voire des modèles économiques, avaient été avancés lors de la première vague des dot.com achevée dans la douleur en 2000 mais avec une différence majeure aujourd’hui : le nombre de personnes ayant accès à ces services ne se compte pas en dizaines de millions mais en milliards, et les cinq continents – dont l’Afrique, ce qui n’était pas le cas en 2000 – sont concernés. Ce n’est donc pas le digital (ou le numérique si nous étions puristes de la francophonie) qui est l’enjeu en soi, c’est l’ensemble des bouleversements qu’entraînent les technologies permettant la transformation digitale.
« Le potentiel du digital est énorme. Il révolutionne notre manière d’entreprendre, de communiquer et d’interagir avec nos clients. Dans ce contexte de mutation rapide, c’est une opportunité à saisir » ; « Si vous êtes allé vous coucher hier à la tête d’une société industrielle, vous allez vous réveiller aujourd’hui à la tête d’une société de logiciels et d’ analytiques ». Ces citations ne sont pas de deux jeunes startuppers mais la première de Mark Parker, président et P-DG de Nike Inc et la seconde de Jeff Immelt, président et P-DG de GE.
Le digital n’est pas récent mais c’est ce que nous en faisons qui fonde la révolution actuelle. Prenons l’exemple simple de la diffusion d’un film enregistré. Dans les années 1980, nous disposions d’un support analogique (la fameuse cassette VHS), dans les années 1990 est apparu un support digital de meilleure qualité : le DVD. Aujourd’hui ce sont des services digitaux auxquels nous avons accès (catalogue illimité de vidéos, service mobile et multiécrans, instantanéité, etc.). Que s’est-il passé en trente ans ? Tout simplement une plus grande simplification pour avoir accès à l’information/au service. Vu de l’utilisateur, il s’agit d’une baisse des coûts de transaction. Ainsi la transformation digitale, pour un agent donné, signifie la réduction des coûts de transaction indirects via l’utilisation des nouvelles technologies. Pour un client, c’est un impact sur la pénibilité d’accès, le temps, la complexité d’utilisation. Pour une entreprise, cela impacte les liens avec les fournisseurs, l’effort de prospection, le contrôle qualité, etc. Pour un gouvernement la centralisation de l’information, la capacité à échanger entre administrations, de diffuser des informations aux citoyens.
Pour comprendre le digital, quatre grands critères sont à appréhender :
– Il faut qu’il y ait un accès à des données. C’est le cœur de la révolution des télécoms et des TIC que nous vivons depuis vingt-cinq ans avec d’une part la numérisation de toutes les données possibles, d’autre part le développement de réseaux de communication pour échanger ces données, et enfin l’interopérabilité entre les équipes techniques pour permettre cet échange sans frein. Le trait marquant des dernières années est le renforcement significatif de la mobilité dans les échanges.
– La donnée est un élément essentiel du digital. Quelle que soit cette donnée, fût-elle simple (un SMS, un message USSD) ou complexe (un dialogue vocal en direct, une base de données), c’est l’usage de la donnée (et sa monétisation) qui est au cœur du digital. Au-delà de la donnée brute, l’enjeu est également ce que l’on fait de cette donnée et son exploitation via par exemple un algorithme mathématique d’analyse des données.
– Ensuite, la capacité à gérer tout cela via des plateformes est aussi un élément clé du digital tel qu’on doit le comprendre aujourd’hui. Une clé USB peut sembler être digitale mais un partage de fichier sur Dropbox l’est vraiment.
– Enfin, le digital tel que nous l’entendons aujourd’hui sous-tend une dimension sociale forte. Bien sûr, c’est ce que nous retrouvons dans les réseaux sociaux tant sur la sphère privée (Facebook) que professionnelle (LinkedIn) mais aussi plus globalement le développement des plateformes digitales, c’est-à-dire la possibilité de gérer un écosystème de partenaires (open innovation, développement business, etc.).

■ Les cinq « sauts »  du digital en Afrique
Le développement du digital en Afrique comprend cinq grandes étapes majeures que nous allons détailler dans les chapitres suivants. L’analyse par des économistes et des experts des premières étapes a commencé au début des années 2000 et le terme utilisé a été « leapfrog »… Cela révèle une des spécificités du digital en Afrique : les étapes de développement ont été différentes de ce que nous avons pu observer ailleurs et s’est réalisé en sautant des étapes, d’où l’image de la grenouille sautant d’un point à l’autre.
Le premier leapfrog a été celui de base, le développement des TIC. Pas de digital sans télécoms, sans capacité à échanger des données. Jusqu’aux années 1990, l’Afrique était déconnectée du monde avec un taux de pénétration des accès téléphoniques de moins de 3 %. La téléphonie fixe, déployée depuis les années 1880 dans le monde, ne concernait en Afrique que les grandes administrations, les élites et les entreprises importantes. Bref, un continent coupé du monde des TIC. Le rattrapage va être fulgurant mais sans passé par l’étape de la ligne fixe mais directement du mobile. Ce « saut » est même double car à partir des années 2010, l’accès à Internet et aux réseaux sociaux va passer directement par les smartphones et les réseaux mobiles 3G ou 4G et non pas l’ADSL ou la fibre via des PC.
 
En parallèle de ce double leapfrog, un autre se développe autour des paiements. Les pays africains sont globalement, à quelques exceptions près, très peu bancarisés, et même dans les pays bancarisés l’usage du cash est massif. Peu de chéquiers, virements, carte bleue, etc. Là encore un nouveau saut va avoir lieu avec le développement (surtout à partir de 2007/2008) du paiement par mobile. Les succès dans quelques pays (Kenya puis Côte d’Ivoire) vont ouvrir la voie à un nouveau moyen d’échange d’argent (les premiers usages sont essentiellement de l’échange de personne à personne) puis de paiements. Bel exemple de leapfrog, non seulement les pays africains sautent des étapes mais, d’un coup, ont un usage encore plus « digital » des paiements que les européens ou américains. À ce jour, cette étape, bel exemple d’innovation frugale en train de devenir inversée, est le plus bel apport de l’Afrique au digital.
Mais il ne faut pas que la grenouille se fasse plus grosse que le bœuf… il reste encore beaucoup à faire dans le digital en Afrique et les trois sauts suivants sont au début de leur histoire…
Les deux sauts suivants sont l’e-commerce et l’e-gouvernement. Volontairement nous ne développons pas les réseaux sociaux car ils s’inscrivent plutôt (même si arrivés tardivement à la fin des années 2000) dans la continuité du premier saut avec le développement des TIC mais sans spécificités additionnelles. Les OTT (Over the Top) comme Facebook, WhatsApp, Google ou, plus récemment, Uber, sont rapidement venus sur les téléphones et les smartphones des Africains avec des spécificités tel Facebook par SMS dès 2009 ou Uber en paiement par cash dans huit pays en 2016, voire quelques effets d’annonce autour des ballons ou des drones, mais sans phénomène de saut africain particulier. Par contre, il n’est pas anodin de constater que si tous les grands acteurs de l’Internet mondial sont présents en Afrique, Amazon a encore du mal à adapter son modèle au cas africain. C’est bien dans l’e-commerce et le « e-gouv » que nous allons trouver de vraies spécificités africaines.
L’e-commerce tout d’abord. En retard d’une quinzaine d’années sur les États-Unis, l’e-commerce africain connaît un développement récent. On pourrait penser que nous sommes ici dans un cas de rattrapage, mais là encore la nécessité de s’adapter au contexte local impose d’être innovant. Cela laisse alors un créneau pour des acteurs locaux de proposer une approche nouvelle de l’e-commerce.
Il en est de même côté secteur public. La volonté forte d’introduire du digital dans le secteur public s’inscrit dans une analyse de profiter du digital pour faire faire au secteur public africain un vrai leapfrog. L’idée n’est pas nouvelle et dès les années 1990, de premières tentatives dans le domaine de la santé ont vu le jour. Depuis les années 2010, nous assistons à une accélération : projets e-gouvernement, e-santé, e-éducation, « smart cities », même si beaucoup sont encore au stade de l’idée ou du concept, cela témoigne d’une vraie volonté politique d’accélérer et d’utiliser le digital comme catalyseur du développement. Certains pays africains disposent aujourd’hui d’états civils entièrement numérisés et biométriques, ce dont ne disposent pas les États… européens, un nouveau leapfrog commence, lui aussi terreau d’innovation inversée.
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Figure 2 – Les « phases » du digital en Afrique


Enfin, même si aujourd’hui il n’y a pas grand nombre d’Africains dans l’économie des plateformes, c’est bien vers celle-ci que l’Afrique va aussi évoluer. Il s’agit ici du cinquième leapfrog, le plus récent, au début du saut : la capacité à gérer un écosystème complexe d’acteurs publics ou privés via le digital… et là encore les potentialités pour l’Afrique sont immenses.
Nous allons donc cheminer au travers de ces cinq sauts qui émaillent le développement de l’Afrique depuis vingt ans et pour au moins les vingt prochaines années.


1. « Bottom of the Pyramid » ou « BoP » : concept développé notamment par l’Indien Coimbatore Krishnarao Prahalad, dans son ouvrage The Fortune at the Bottom of the Pyramid. Il s’agit d’adresser la classe socio-économique des moins riches qui représente plus de 4 milliards d’individus vivant avec moins de 2,5 $ par jour.





Partie 1
Les deux sauts quantiques originaux





Chapitre 1

Le premier leapfrog : les TIC




Le premier des sauts qu’a connu l’Afrique est celui de base permettant l’aventure numérique : le déploiement des réseaux télécoms et plus largement des technologies de l’information et de la communication. Les télécoms ont été longtemps un parent pauvre du développement en Afrique : très peu de développement des lignes fixes, très peu d’africains ayant accès aux télécoms (moins de 2 % en 1995). Avec l’arrivée de la téléphonie mobile à la fin des années 1990, tout va changer… c’est le début de l’histoire du « digital » en Afrique, même si le mot n’est pas encore utilisé.





■ Les télécoms et le développement : le retournement des années 2000

Les technologies de l’information et de la communication (TIC) sont-elles réservées aux pays dits « développés » ou, à l’inverse, les télécoms et Internet sont-ils des facteurs de développement ? Cette question digne du paradoxe de l’œuf et la poule prend une dimension nouvelle depuis le début des années 2000, les télécoms et Internet ayant une place significative dans l’économie de nombreux pays d’Afrique. C’est une question dont l’enjeu concerne à la fois l’économie des télécoms et, par effet de ricochet, l’ensemble de l’économie politique des pays concernés.

Au travers de cette question est illustré le rôle des entreprises dans un développement social et économique allant au-delà de leur propre activité tout en permettant l’éclosion de nouveaux modèles économiques originaux là où d’aucuns n’en voyaient guère.

Des années 1970 aux années 90, la thèse dominante des théories économiques attestait que le développement des TIC n’avait un effet vraiment bénéfique que dans les pays déjà développés. Plusieurs travaux d’économistes allèrent dans ce sens : Hardy en 19801, Norton en 19922 ou Röller et Waverman en 20013. Ces derniers affirmaient alors que les télécommunications n’impactaient la croissance économique que lorsque le taux de pénétration des TIC avait atteint 40 lignes téléphoniques fixes pour 100 résidents. Depuis lors, l’impact positif des télécoms y compris dans les pays en développement a été attesté par des travaux économétriques. Ainsi, Waverman, Meschi et Fuss ont montré, au travers d’une étude dans 38 pays émergents dont 17 africains, qu’entre 1996 et 2003 un gain de 10 points en pénétration de téléphonie mobile entraînait une hausse additionnelle de 0,59 % pour le PIB/habitant4.

L’impact positif des télécoms peut donc se faire ressentir plus tôt, sans attendre que le pays soit développé. Les TIC peuvent ainsi contribuer au développement économique des pays au même titre que des « utilities » comme l’eau potable, l’électricité ou les transports.

Les retombées des technologies se voient directement à travers les milliers d’emplois créés et l’importance des recettes réalisées et indirectement avec l’apparition de nouveaux biens et services contribuant à soutenir l’activité des autres secteurs. Grâce aux TIC, l’accélération de la diffusion de l’information joue un rôle indéniable dans le développement économique. Ainsi, les zones rurales sont connectées aux grandes villes : les distances se raccourcissent et les liens se tissent entre les personnes, éléments structurants car le coût des transports est parfois un frein au développement. Cet apport reste cependant difficilement quantifiable, illustrant ainsi le paradoxe de Solow (l’informatique se voit partout, sauf dans les statistiques de productivité).

Des organismes internationaux telles l’ONU, la Banque mondiale ou l’ITU considèrent aujourd’hui que les TIC sont des facteurs et non des conséquences du développement économique. Les TIC font en effet partie des technologies « de base » ou « polyvalentes »,  elles disposent donc de trois caractéristiques qui illustrent leur capacité de contribution au développement d’autres pans entiers de l’économie :


	
Omniprésence : ces technologies sont présentes dans la plupart des secteurs.



	
Amélioration : elles ne cessent d’évoluer, contribuant ainsi à la baisse des coûts pour les utilisateurs.



	
Source d’innovation : en plus de leur évolution propre, ces technologies contribuent à l’élaboration de nouveaux produits ou processus.





 

Quelques chiffres illustrent l’importance du phénomène en Afrique. Les recettes des services de télécommunications représentent près de 5 % du PIB. Dans certains pays africains comme la Namibie, l’Éthiopie ou la Zambie, les ménages consacrent jusqu’à 10 % de leur revenu mensuel en téléphonie alors que ce coefficient budgétaire est de l’ordre de 3 % dans les pays développés. Cette « surconsommation » des produits télécoms confirme le rôle joué par la téléphonie. Compte tenu de l’importance des apports indirects des TIC dans leurs vies quotidiennes, les Africains y consacrent une partie significative de leur budget. L’explosion du marché des télécoms en Afrique s’illustre essentiellement à travers le marché du mobile qui a connu, de 2000 à 2013, une croissance à deux chiffres. Les raisons en sont simples, les coûts du réseau mobile sont, par rapport au réseau fixe, moindres et la durée de déploiement plus courte. Aussi, le taux de pénétration du Maroc est-il passé de 0 % pour le mobile en 1995 à 27 % dix ans plus tard puis 130 % en 2016 tandis que la pénétration des lignes fixes stagnait.

Les télécoms représentent une source de revenus considérable pour les gouvernements locaux. En effet, le marché de la téléphonie mobile génère 7 % des recettes fiscales totales de l’Afrique subsaharienne. Le secteur de la téléphonie mobile en Afrique subsaharienne générera près de 90 milliards de dollars en recettes fiscales entre 2000 et 2015. Paradoxalement, ce montant pourrait être largement supérieur si les produits télécoms n’étaient plus classés dans la catégorie fiscale des produits de luxe. En effet, selon une étude menée par Frontier Economics5, le secteur du mobile a longtemps été très pénalisé par les taxes imposées sur les portables, les communications et les équipements télécoms. Huit gouvernements d’Afrique subsaharienne imposent une taxe de « produits de luxe » sur les communications, 24 d’entre eux sur les portables mobiles et plus de 25 sur les équipements télécoms. Selon la même source, l’impôt sur les revenus des opérateurs télécoms est supérieur à 30 % (à titre d’exemple, la Zambie [53 %], Madagascar [45 %], la Tanzanie [40 %], le Gabon [40 %] et le Cameroun [39 %]). Aux impôts s’ajoutent d’autres sources de revenus pour les États : l’octroi des licences télécoms qui peuvent atteindre des montants en centaines de millions d’euros, la vente d’une partie des actifs des opérateurs historiques (1,8 milliard de dollars pour le tiers de Tunisie Télécom) ? Autre source, les amendes qui sont rares mais peuvent être spectaculaires. Le cas le plus impressionnant fut en 2016 l’amende initiale de 5 milliards de dollars contre MTN Nigeria qui ne respectait pas les règles de traçabilité de ses clients dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, amende négociée à la baisse.

 

Trois spécificités sont néanmoins à noter pour le développement des télécoms en Afrique et ce sont là les bases de ce « saut » :


	
Le mobile est le moyen de communication le plus utilisé. Selon les pays, le taux de pénétration du mobile est aujourd’hui de 25 à 130 % de la population contre 2 à 15 % pour les lignes fixes (55 % dans les pays développés) et 5 à 10 % pour la connexion à Internet fixe (70 à 90 % dans les pays développés). Le continent africain est le seul au monde où les revenus liés au mobile pèsent plus des deux tiers du chiffre d’affaires global des télécoms. L’accès à Internet se fait aussi essentiellement via smartphone et 3G ou 4G et pas via PC et ADSL.



	
Le système de cartes prépayées (par opposition à l’abonnement) est le plus répandu en Afrique compte tenu du faible taux de bancarisation de la population. En effet, 98 % des utilisateurs de téléphonie mobile ont adopté ce système de « scratch cards » (carte à gratter).



	
La distribution est essentiellement indirecte, c’est-à-dire sans passer par les agences des opérateurs mais plutôt par un réseau de grossistes, de distributeurs, de vendeurs ambulants, voire d’un marché informel, ce qui représente des milliers d’emplois.





 

Les TIC, et plus particulièrement le mobile, jouent actuellement sur ce continent le même rôle que le fixe entre 1970 et 1990 dans les pays OCDE : création et expansion des marchés, amélioration de la diffusion de l’information, etc. Cette activité est par ailleurs très rentable pour les différents acteurs de la chaîne de valeur.

Cette croissance du secteur télécoms a bien entendu un impact direct et favorable sur l’économie des pays de la zone. Au Nigeria, le secteur des télécommunications, et en particulier celui de la téléphonie mobile, est considéré comme le principal employeur de main-d’œuvres, (400 000 nouveaux emplois, selon l’ITU, dès 2007). Grâce à la croissance du secteur de la téléphonie mobile, le nombre de manufacturiers, d’administrateurs, de constructeurs de réseaux, de gestionnaires de système… s’est multiplié.
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